
RÉSOLUTION
Décarbonation des bâtiments

CONSIDÉRANT QUE le dernier rapport du Groupe d’experts intergouvernemental sur
l’évolution du climat (GIEC) met de l’avant les conséquences « cataclysmiques » des
changements climatiques et expose le rôle prédominant des municipalités dans la lutte
contre ces changements;

CONSIDÉRANT QUE selon un rapport de l’Agence internationale de l’énergie (AIE), pour
atteindre la carboneutralité en 2050 l'interdiction des nouvelles chaudières à combustibles
fossiles dans les bâtiments doit commencer à être mise en œuvre à l'échelle mondiale dès
2025;

CONSIDÉRANT QUE le gouvernement du Québec a établi une cible de réduction des
émissions de gaz à effet de serre de 37,5 % d’ici 2030 par rapport au niveau de 1990;

CONSIDÉRANT QUE le secteur du bâtiment résidentiel, commercial et institutionnel est
responsable de 10 % des émissions de gaz à effet de serre au Québec;

CONSIDÉRANT QUE le gouvernement du Québec a pour objectif de réduire de 50 % les
émissions de gaz à effet de serre issues du chauffage des bâtiments à l’horizon 2030;

CONSIDÉRANT QUE des solutions permettant de décarboner les bâtiments existent et sont
prêtes à être implémentées rapidement.

CONSIDÉRANT QUE pour atteindre cet objectif, le gouvernement a notamment édicté le
Règlement sur les appareils de chauffage au mazout et le Règlement sur les appareils de
chauffage au bois;

CONSIDÉRANT QUE l’expansion du réseau gazier est incompatible avec les orientations
gouvernementales en matière de lutte contre les changements climatiques;

CONSIDÉRANT QUE par le « Règlement modifiant le Règlement concernant la quantité de
gaz naturel renouvelable devant être livrée par un distributeur », entré en vigueur le 1er
janvier 2023, le gouvernement n’a porté qu’à 10 % le volume minimal de gaz naturel
renouvelable injecté dans le réseau gazier à l’horizon 2030;

CONSIDÉRANT QUE ce volume minimal est insuffisant pour effectuer la transition
énergétique du secteur des bâtiments et que le gaz naturel renouvelable devrait être
exclusivement réservé aux usages commerciaux et industriels non-électrifiables;

CONSIDÉRANT QUE l’article 77 de la Loi sur la Régie de l’énergie prévoit l’obligation pour
un distributeur de gaz naturel de fournir et de livrer le gaz naturel à toute personne qui le
demande dans le territoire desservi par son réseau de distribution, sous réserve de l’article
79 de la Loi sur la Régie de l’énergie;

CONSIDÉRANT QUE l’alinéa 2 de l’article 6 du Règlement sur les appareils de chauffage
au mazout prévoit qu’il sera interdit à compter du 31 décembre 2023, dans un bâtiment



résidentiel existant, d’installer ou de faire installer un appareil de chauffage de l’espace ou
de l’eau fonctionnant en tout ou en partie au moyen d’un combustible fossile si cet appareil a
pour but de remplacer un appareil fonctionnant en tout ou en partie au mazout;

CONSIDÉRANT QUE cette seule restriction n’est pas suffisante pour freiner l’expansion du
réseau gazier au Québec et effectuer la transition énergétique nécessaire;

CONSIDÉRANT QUE des centaines de municipalités québécoises ont déjà adopté des
résolutions adhérant à la déclaration d'urgence climatique et s'engageant à mettre en place
des actions concrètes afin de réduire les émissions des gaz à effet de serre sur leur
territoire;

CONSIDÉRANT QUE la Ville de Montréal a annoncé le 3 mai 2022 que tous les
nouveaux bâtiments devront être carboneutres d’ici 2025 dans la feuille de route Vers
des bâtiments montréalais zéro émission dès 2040;

CONSIDÉRANT QUE les articles 4, 19 et 85 de la Loi sur les compétences municipales
permettent l’adoption d’une réglementation municipale qui encadre les émissions de
gaz à effet de serre provenant de la consommation énergétique des bâtiments;

CONSIDÉRANT QUE notre municipalité a l'intention de réglementer de manière à
réduire les émissions de gaz à effet de serre provenant de la consommation
énergétique des bâtiments;

Il est proposé par __________ appuyé par __________ et résolu :

DE DEMANDER à l'Assemblée nationale et au gouvernement du Québec de planifier de
manière exhaustive l’abandon, dans les plus brefs délais, du gaz naturel dans les bâtiments
en :

1. Interdisant le raccordement et l’installation d’un appareil de chauffage au gaz naturel
dans les nouvelles constructions résidentielles, commerciales et institutionnelles ;

2. Imposant l’abandon progressif des appareils de chauffage au gaz naturel pour
l’ensemble du secteur des bâtiments en interdisant le renouvellement des équipements
au gaz au plus tard en 2025, et ;

3. Soutenant publiquement et financièrement les municipalités engagées pour le climat
qui annoncent leur intention de réglementer de manière à réduire les émissions de
gaz à effet de serre des bâtiments, et;

DE DEMANDER à l’Union des municipalités du Québec (UMQ) et à la Fédération
québécoise des municipalités (FQM) d’adopter leurs propres résolutions au même effet ;

DE DEMANDER aux MRC du Québec d’adopter leurs propres résolutions au même effet ;

DE TRANSMETTRE une copie de la présente résolution au ministre de l’Environnement, de
la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs, au ministre de
l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie, au ministre des Affaires municipales et de
l'Habitation, à l’UMQ et à la FQM.


